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citoyen 
----------

ARTICLE 17

À l’alinéa 3, substituer aux mots :

« ces personnes »

les mots :

« celles de ces personnes qui se trouvent en situation de fragilité eu égard, notamment, au montant 
de leurs ressources, ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement élargit le plafonnement des commissions d’intervention à l’ensemble de la 
clientèle particulière des banques, dès lors qu’elle n’agit pas pour des besoins professionnels.

Il fixe ainsi une limite maximale par mois et par opération aux commissions d’intervention, qui 
représentent les frais facturés par les banques suite au passage d’opérations de paiement à 
découvert, principalement suite aux paiements par carte bancaire.
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Il prévoit également l’obligation pour les établissements de crédit d’offrir aux personnes en 
situation de fragilité des moyens de paiement et des services susceptibles de limiter les frais 
d’incidents, eu égard notamment au montant de leurs ressources.

 


